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Résumé

Les systèmes de retraite du Maghreb ont des effets contradictoires sur  la répartition des revenus des 
assurés sociaux. Ils ont tendance à amplifier l’écart entre salariés du public et du privé, mais à 
l’inverse à resserrer l’éventail des revenus à l’intérieur de chaque régime. Ils opèrent une 
redistribution horizontale au profit des familles par les pensions au profit des survivants. Entre 
générations, les vieux retraités sont défavorisés par rapport aux jeunes retraités et des dispositifs 
temporaires de retraite anticipée créent des inéquités. L’inégalité la plus forte oppose les assurés au 
non assurés dans la mesure où les systèmes de retraite ne couvrent qu’une fraction minoritaire de la 
population âgée. 

Les pays du Maghreb sont dotés de systèmes de retraite qui relèvent du principe bismarckien en ce 
sens que les régimes de retraite sont obligatoires, professionnels et contributifs. Cette relative 
identité entre les trois pays trouve pour partie son origine dans l’empreinte coloniale puisque les 
régimes publics ont été créés assez tôt dans les trois pays, à la fin du 19è en Tunisie, au début du 20è 
siècle en Algérie et au Maroc. En revanche, seule l’Algérie a bénéficié de la mise en place avant son 
indépendance, à partir de 1953, de régimes obligatoires pour le secteur privé. Ces derniers ont été 
instaurés après l’indépendance au Maroc et en Tunisie. Les nouveaux Etats, y compris celui de 
l’Algérie en ne modifiant pas l’architecture de leurs systèmes, confirmaient leur préférence pour les 
principes bismarckiens. Les pensions sont à prestations définies, elles sont donc calculées en 
appliquant un taux de pension à un salaire représentatif de la carrière. Le financement se fait par 
répartition, avec des cotisations à la charge des employeurs et des salariés. Dans les trois pays, le 
système ne comprend que des régimes de base, à l’exception d’une curiosité au Maroc puisqu’il 
existe un régime complémentaire facultatif en répartition. Autre identité forte, il n’existe aucun 
dispositif d’assistance du type minimum vieillesse dans les trois pays, mais l’Algérie et la Tunisie ont 
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des dispositifs d’assistance généraux, pour des montants d’aides modestes,  qui peuvent couvrir des 
personnes âgées. Au total, les dépenses de retraite représentaient en 2004 une part non négligeable 
du PIB, de 3% en Algérie à 4% au Maroc et 4,9% en Tunisie. 

Comme tout dispositif de transfert, ces systèmes de retraite ont une incidence sur la répartition des 
revenus. Ils peuvent réduire, augmenter ou laisser inchangées les inégalités entre retraités à 
l’intérieur d’une génération ou d’une génération à l’autre. Quelles hypothèses peut-on avancer pour 
les systèmes de retraite maghrébins ? A l’intérieur d’une génération de retraités on peut émettre 
trois propositions : 1- Un système de retraite, composé de plusieurs régimes et présentant des 
différences dans la nature des droits peut créer des inégalités entre retraités alors même qu’ils ont 
eu des carrière égales ; 2-  Un système de retraite bismarckien qui a pour principe de proportionner 
la pension au salaire de la carrière aura tendance à conforter les inégalités issues de l’activité 
professionnelle à l’intérieur d’une génération ; 3- Mais cette tendance est souvent corrigée par des 
dispositifs explicitement redistributifs. Entre générations, les systèmes de retraite par répartition ont 
tendance à avoir des taux de rendement qui diminuent avec l’arrivée à maturité et avec le 
vieillissement démographique de telle sorte que les nouvelles générations obtiendraient un avantage 
moins élevé que celui qu’avait obtenu les premières générations. Ces hypothèses, qui font l’objet de 
la première partie de cette communication, sont conformes à celles que l’on peut émettre pour tout 
système de retraite par répartition bismarckien. Mais au Maghreb, les systèmes de retraite 
présentent une particularité très forte qui les différencie de leurs congénères bismarckiens 
d’Europe : contrairement à ces derniers ils ne couvrent qu’une partie de la population. Dès lors, les 
systèmes de retraite créent très probablement des inégalités, à l’intérieur d’une génération et entre 
générations, entre insiders et outsiders, entre individus couverts par un régime de retraite et ceux 
qui ne le sont pas. Ces inégalités feront l’objet de la seconde partie.    

1- Les multiples dimensions des inégalités entre insiders

L’opération retraite se réalise par un prélèvement sur les actifs qui finance les pensions versées aux 
retraités. Une telle opération risque de perturber la distribution des revenus d’une part à l’intérieur 
d’une même génération entre les individus appréhendés selon différents critères, statut social, 
niveau de revenu, genre et d’autre part entre individus appartenant à des générations différentes.  

1.1 -  Des inégalités contradictoires à l’intérieur d’une génération

L’analyse portera sur trois types d’inégalités : celles entre secteurs privé et public, entre niveaux de 
salaires, entre types de famille. Les inégalités entre les hommes et les femmes seront exclues dans la 
mesure où les systèmes de retraite des trois pays semblent neutres à l’égard du genre : il n’existe 
pas, pour les retraités de droit direct, de dispositifs qui modifient sensiblement la répartition des 
revenus initiaux selon le sexe. De même, est exclu de l’analyse l’ensemble des inégalités qui passent 
par les différences d’espérance de vie, entre hommes et femmes, entre catégories sociales, entre 
niveaux de revenu, dans la mesure où ces données ne sont pas disponibles.
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1.1.1 L’opposition public privé

Rapidement après l’indépendance, le Maroc et la Tunisie introduisaient des régimes de retraite 
obligatoires pour le secteur privé, à l’exclusion des non salariés au Maroc, qui s’ajoutaient aux 
régimes existant déjà pour le public. L’Algérie disposait déjà lors de l’indépendance d’un système de 
retraite obligatoire pour le public et le privé et décidait dans un premier temps de maintenir les huit 
régimes existants. En 1983, le gouvernement algérien adoptait les trois principes suivants, qui le
conduisait à unifier l’ensemble des régimes en un régime unique, géré par la CNR (Caisse nationale 
de retraite) : - unicité du régime pour les travailleurs salariés, - uniformisation des règles relatives à 
l’application des droits, - uniformisation des règles relatives à l’appréciation des avantages. Par la 
suite, en 1992, une caisse propre aux professions indépendantes  (la CASNOS) était réintroduite. En 
2009, l’architecture des systèmes, très peu modifiée depuis 15 ans, oppose l’Algérie avec un seul 
régime pour l’ensemble des salariés du public et du privé et le Maroc et la Tunisie qui ont maintenu 
des régimes différents entre public et privé. 

Tableau 1 : Les régimes de retraite en 2009

Algérie Maroc Tunisie
Public

CNR
CMR (titulaires)

RCAR (Contractuels)
CNRPS

Salariés du privé CNSS
CIMR(complémentaire) CNSS (7 régimes)

Indépendants CASNOS Pas de régimes 
obligatoires

Ainsi, la première source d’inégalités entre assurés tient à cette diversité institutionnelle puisque 
d’un régime à l’autre les prestations différent. La différence la plus forte oppose le public au privé au 
Maroc et en Tunisie. Si l’âge d’ouverture des droits est le même dans tous les régimes, 60 ans, les 
autres paramètres varient selon les régimes. En première analyse, les taux de pension les plus élevés 
s’observent dans les régimes publics ; de même  les salaire de référence portent sur le dernier salaire 
des fonctionnaires au Maroc et en Tunisie alors qu’ils concernent les 8 ou 10 dernières années dans 
le secteur privé. 

Tableau 2 : Taux de pension pour un départ à la retraite à 60 ans pour une carrière complète 
(Législations 2008)

Algérie Maroc Tunisie
Salariés du public

80%
(32 ans de cotisation)

(5 derniers ou 5 
meilleurs salaires 

annuels)

CMR : 100%
(40 ans-dernier salaire)

RCAR : 90%
(45 ans-salaire moyen 

de la carrière)

90%
(40 ans-dernier salaire)

Salariés du privé 70%
(28 ans- 8 derniers 
salaires annuels)

80%
(30 ans-10 derniers 

salaires annuels)
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Mais il convient de nuancer ces avantages en comparant les taux de pension pour des durées de 
carrières identiques. En effet, les salariés du privé au Maroc et en Tunisie peuvent obtenir une 
retraite à taux plein avec 28 ou 30 ans d’activité professionnelle contre 40 ans dans le secteur public. 
Ainsi, un fonctionnaire marocain après 30 ans d’activité à 60 ans (30 ans est la durée minimale de 
service) bénéficiera d’un taux de pension de 60% contre 70% pour un salarié du privé après 28 ans de 
carrière, un fonctionnaire tunisien après 30 ans de carrière d’un taux de pension de 70% contre 80% 
dans le privé. Les conditions de revalorisation du salaire de la carrière ont également une forte 
incidence sur le montant de la retraite au moment de la liquidation. Or elles peuvent être différentes 
selon les caisses, introduisant ainsi un traitement inégal entre des actifs égaux au moment de la 
liquidation. En Algérie et au Tunisie, la revalorisation apparaît homogène, discrétionnaire à la CNR 
qui couvre la totalité des salariés, sur les salaires en Tunisie pour les secteurs public et privé. En 
revanche, les modalités varient selon les caisses au Maroc : une revalorisation des carrières sur les 
salaires  dans l’ensemble du secteur public mais une situation très défavorable pour les assurés à la 
CNSS puisque les salaires de la carrière ne font pas l’objet de revalorisation. 

Les taux de remplacement réels, fonctions des conditions effectives de la liquidation (durées de 
carrière, revalorisation) constituent un indicateur  de mesure des inégalités mais malheureusement 
l’information sur ce point est très partielle. Au Maroc, les taux de remplacement réels étaient 
proches de 70% en 1999 dans le privé (CNSS 1999) pour les salariés n’ayant pas bénéficié du 
dispositif de minimum de pension. Ces taux de remplacement réels apparaissent très variables dans 
le public : élevés pour les titulaires (CMR) puisqu’ils atteignent 81,5% pour ceux qui ont liquidé leur 
retraite en 2005, mais faibles pour les contractuels, 43% en 2005. Ces différences dans le public 
tiennent aux durées effectives de carrière, en moyenne de 32,7 années à la CMR pour les liquidations 
de 2005 contre 21,4 ans au RCAR. Au total, les pensions moyennes des fonctionnaires (4000 dirhams 
mensuels en 2005) apparaissent très supérieures à celles des contractuels (3000) et des salariés du 
privé (1400) au Maroc ce qui semble plus lié aux différences de salaire et de qualification entre public 
et privé qu’aux différence entre dispositifs de retraite. Mais les différences de réglementation 
amplifient les inégalités de salaire entre public et privé : on peut estimer les écarts entre les niveaux 
de pension entre privé et public de 1 à 3 mais seulement de 1 à 2,4 pour les salaires moyens. 

L’architecture des systèmes de retraite laisse à penser que l’Algérie avec une seule caisse pour 
l’ensemble des salariés et la Tunisie avec seulement deux caisses, l’une pour le privé, l’autre pour le 
public, offrent un traitement égal aux assurés à l’intérieur de chacune des caisses. En ce qui concerne 
l’Algérie, la CNR a mis en place depuis 1994 plusieurs pensions pour favoriser les départs anticipés, 
avant 60 ans. Si les paramètres, taux de pension, salaire de référence, sont identiques, il n’en reste 
pas moins qu’est ainsi créée une distorsion entre actifs selon la durée de leur carrière. Le cas de la 
Tunisie est différent puisque la CNSS regroupe en réalité en son sein 9 régimes différents dont 7 sont 
obligatoires. Les différences entre les régimes tiennent davantage à un traitement différencié des
taux de cotisation que des prestations. Certains régimes ont été créés pour développer l‘assurance 
sociale dans des secteurs professionnels au faible taux de couverture en leur offrant des taux de 
cotisation plus faibles que ceux du régime standard des salariés non agricoles.   
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1.1.2 Une contributivité atténuée qui  resserre l’éventail des revenus

Dans les trois pays, les systèmes de retraite, organisés selon le principe bismarckien de retraite 
contributive, versent des pensions à prestations définies : la pension s’obtient en appliquant un taux 
de pension au salaire représentatif de la carrière. Dès lors, la hiérarchie des salaires se trouve 
strictement reproduite au moment de la retraite.  Certes le taux de pension est fonction de la durée 
de la carrière mais si on raisonne sur la hiérarchie des rémunérations sur l’ensemble de la vie 
professionnelle, cette dernière est parfaitement reproduite. Mais deux dispositifs vont corriger la 
distribution initiale. Il s’agit d’abord du salaire de référence qui dans les pays du Maghreb est calculé 
sur une fraction de la carrière (5 meilleures années en Algérie, 8 et 10 meilleures années pour le 
secteur privé au Maroc et en Tunisie). Le mode de calcul du salaire de référence conduit à une 
redistribution des carrières longues au profit des carrières courtes. Mais faute de données sur les 
carrières salariales des assurés des trois pays, il n’est pas possible de discerner l’incidence de cette 
règle correctrice des aléas de carrière sur la distribution des retraites.

Le second dispositif, habituel dans les systèmes bismarckiens, a pour fonction explicite de corriger la 
répartition initiale des rémunérations au profit des faibles salaires et au détriment des plus élevés. 
Les trois pays ont mis ainsi en place un minimum de retraite au profit des rémunérations les plus 
faibles qui relève le taux de remplacement pour le bas de l’échelle de rémunérations et conduit ainsi 
à la resserrer. Les graphiques ci-dessous illustrent ce premier effet. Ils donnent l’évolution du taux de 
pension par niveau de salaire selon la durée de carrière. Pour chacune des caisses de retraite, la 
courbe supérieure correspond à des carrières complètes et au taux maximum de pension. Le 
montant des salaires, en abscisse, est exprimé en en pourcentage du salaire moyen de chaque pays. 
Ainsi, la CNR en Algérie, la CNSS au Maroc et en Tunisie, la CNRPS en Tunisie relèvent le taux de 
remplacement des rémunérations les plus faibles pour des salariés ayant accomplis une carrière 
complète. Le relèvement peut être substantiel comme en Algérie où le taux de remplacement passe 
de 80 à 120% et à la CNSS en Tunisie. Il est beaucoup plus modeste dans le secteur privé marocain ou 
les secteurs publics marocain et tunisien. 

A l’autre extrémité de l’échelle, les régimes bismarckiens européens ont retenu un plafonnement des 
cotisations et des prestations selon un argument qui a été développé par P. Laroque (1946) : « au 
dessus d’un certain revenu, c’est le devoir des intéressés eux-mêmes de faire un effort volontaire de 
prévoyance libre. C’est pourquoi notre système repose sur l’idée de cotisations et de prestations 
proportionnelles aux revenus dans la limite d’un plafond ». Le plafonnement des cotisations et des 
prestations n’existe qu’au Maroc, avec un plafond relativement faible à la CNSS (180% du salaire 
moyen) et élevé au RCAR (280% du salaire moyen) mais n’existe pas à la CMR. Dans la mesure où 
prestations et cotisations sont plafonnées aux mêmes niveaux, ce mécanisme ne produit pas d’effets 
redistributifs. 
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Graphique 1 : Taux de pension en fonction du niveau de salaire et de la durée de carrière

Salarié du privé et public en Algérie (CNR) Salarié du privé au Maroc (CNSS)

Salarié non titulaire du public au Maroc (RCAR) Salarié titulaire du public au Maroc (CMR)

Salarié du privé en Tunisie (CNSS – RSNA) Salarié du public en Tunisie (CNRPS-RGAP)

Source : calcul des auteurs

En comparant la distribution des salaires à celle de pensions, il est possible d’évaluer l’incidence 
redistributive d’un régime de retraite. Benjelloun (2009), à partir d’échantillons représentatifs de 
salariés des caisses marocaines met en évidence l’effet redistributif de la réglementation actuelle. 
L’effet est particulièrement sensible pour la CNSS comme le montre le graphique ci-dessous ; il est lié 
au mécanisme du plafond et du minimum de pension. L’effet est beaucoup moins sensible pour le 
RCAR. 
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Graphique 2 : L’effet redistributif des retraites : CNSS Maroc

                     

                        Source : Benjelloun 2009.

Il a été possible de réaliser une estimation comparable pour la Tunisie en prenant les données de la 
CNSS relatives aux salaires déclarés et en les comparant à la répartition des pensions de 2004. On 
observe alors une très forte dispersion entre les distributions des pensions vieillesse au sein de la 
CNSS  par rapport à la distribution des salaires déclarés.

Graphique 3 : Evolution des salaires et des pensions vieillesse au sein de la CNSS Tunisieen 2004

Source : Calcul des auteurs à partir du rapport annuel de la CNSS Tunisie 2004
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Il apparait très clairement que la distribution des pensions est beaucoup plus inégalitaire que la 
distribution des retraites en 2004. Ce constat est très surprenant dans la mesure où les régimes sont 
contributifs avec existence de minima ce qui devrait réduire les inégalités. Deux pistes peuvent être 
avancées pour expliquer la situation. Il existe vraisemblablement une différence entre les salaires 
déclarés et les salaires réels, avec une sous déclaration des hauts salaires dans le secteur privé. La 
comparaison est faite entre des retraites versées en 2004 et des salaires de 2004. Or les retraites de 
2004 sont le pendant de salaires versés bien avant 2004. On peut alors émettre comme hypothèse 
que les salaires distribués auparavant aux actifs cotisants étaient plus inégalitaires que les salaires de 
2004. Cela demanderait à être vérifié.  

1.1.3 Des redistributions horizontales au profit des familles

Les régimes maghrébins de retraite n’offrent pas de majorations de pensions pour des enfants élevés 
comme dans le système français. La CNR en Algérie dispose d’une majoration pour conjoint à charge. 
Mais le dispositif de pensions pour les survivants conduit à une redistribution horizontale 
significative, dont le déclenchement est lié au décès du titulaire de la pension de droit direct. Le 
nombre des conjoints survivants et des orphelins recevant une pension apparaît très élevé et en très 
forte progression depuis 10 ans dans les trois pays. Les pensionnés survivants représentent 43 à 44% 
du total des pensionnés en Algérie et Tunisie, de l’ordre de 30% au Maroc.  Ils ne représentaient que 
14% des bénéficiaires de pensions en 1988 en Algérie, pays où la progression a été la plus forte. 
Certes, les pensions versées aux survivants sont d’un montant très inférieur à celles de droit direct ce 
qui réduit leur impact sur les dépenses totales des régimes. 

Tableau 3 : Les pensions de survivants en 2006

Nombre d’ayant droits en 
% du total de pensionnés

Prestations des ayant 
droits en % des 

pensions de retraite
Algérie (CNR)
Maroc (ensemble des 
caisses pour 2005)
Tunisie (CNSS)

44%
29%

43%

6,5%

18,6%
Source : Caisses de retraite

Il convient de signaler l’importance prise par les pensionnés orphelins en Algérie et en Tunisie, et 
notamment des orphelins de plus de 21 ans qui en Algérie représentent le chiffre étonnant de 35% 
du nombre total des pensions de survivants. Il s’agit à 97% de femmes en vertu du dispositif qui 
ouvre droit à pension aux enfants à charge et aux collatéraux au troisième degré à charge, de sexe 
féminin, sans revenu, quel que soit leur âge. Dans un contexte de taux chômage élevé, on peut 
penser que ce dispositif s’apparente in fine à une forme d’allocation chômage. La CNSS, en Tunisie, 
considère également que la fille d’un assuré décédé est ayant droit tant qu’elle ne dispose pas de 
ressources ou que l’obligation alimentaire n’incombe pas à son époux.

Les inégalités entre assurés d’une même génération s’enchevêtrent de telle sorte qu’il est difficile 
d’estimer le sens global. Le même phénomène s’observe pour les inégalités entre générations. 
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1.2 – Entre générations

Les inégalités entre générations  peuvent être provoquées par des changements de législations, c’est 
le cas par exemple de la mise en place de retraites anticipées. Les inégalités peuvent tenir à la 
réglementation elle même : les dispositifs d’indexation des pensions peuvent amener une inégalité 
entre jeunes et vieux retraités. Enfin les inégalités entre générations sont liées à l’évolution des 
rendements des régimes de retraite.

1.2.1 Les dispositifs de retraite anticipée

L’Algérie à partir de 1994 et le Maroc en 2004 ont mis en place des politiques de départs anticipés à 
la retraite qui ont créé des disparités entre générations de retraités. A partir de 1994, en vue de 
réduire le secteur public et de faire face à la montée du chômage, le gouvernement algérien met en 
place un programme classique de départs anticipés : une première pension, la pension de retraite 
anticipée, est créée en 1994 pour un départ à partir de 50 ans pour les travailleurs susceptibles de 
perdre leur emploi. En 1997 deux nouvelles pensions, la retraite proportionnelle et la retraite sans 
condition d’âge,  allègent les conditions et élargissent à l’ensemble des actifs la possibilité de liquider 
la retraite avant 60 ans. En 2006, ces deux dernières mesures concernaient le tiers des pensionnés de 
droit direct, ce qui montre le succès de ce dispositif. Les acteurs économiques, notamment les 
responsables de l’UGTA1, reconnaissent aujourd’hui que les effets des départs anticipés sur le 
chômage ont été extrêmement réduits. Au delà des effets sur l’équilibre financier de la CNR, cette 
politique introduit une inégalité manifeste entre les générations parties à la retraite avant 1994 et 
celles qui bénéficient de ce dispositif depuis 1994, d’autant qu’elles connaissent également un 
allongement de l’espérance de vie. On peut penser que ces pensions de départ anticipé seront 
remises prochainement en cause, créant ainsi une disparité également avec les générations futures. 

Le Maroc a mis en place en 2004 un programme de départ volontaire pour les fonctionnaires afin de 
diminuer les effectifs du secteur public. Ce programme a incité 30000 fonctionnaires, dont la moitié 
de cadres, a bénéficié de ce dispositif avantageux qui lui aussi crée une disparité entre générations 
mais de manière très passagère. 

1.2.2 Des retraites décroissantes pour les vieux retraités

Une diminution des retraites selon l’âge des retraités est observée dans les trois pays. Le graphique 
ci-dessous donne le cas de la CNSS en Tunisie et corrobore les observations faites par exemple au 
Maroc pour la CMR. La pension moyenne versée par la CNSS s’élève à près de 3000 dinars mensuels 
pour les retraités les plus jeunes et à 1785 pour les plus de 90 ans. Cette disparité de pensions selon 
l’âge des retraités peut être liée soit aux caractéristiques de cette population au moment de la 
liquidation (durées des carrières) soit aux effets des conditions de revalorisation des carrières et des 
pensions. 

                                                          
1 Entretien des auteurs avec le secrétaire général de l’UGTA en 2007.
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Analysons d’abord l’impact possible des modes d’indexation sur les retraites. Les conditions de 
revalorisation des pensions (se reporter à Dupuis, El Moudden, 2002) peuvent introduire une 
inégalité entre retraités. Première possibilité, l’absence de toute revalorisation. Dans ce cas, les 
retraités au fur et à mesure qu’ils vieillissent voient le pouvoir d’achat de leur retraite se réduire et 
une inégalité s’instaure entre jeunes retraités au moment de la liquidation et vieux retraités. 
Deuxième possibilité, les pensions sont revalorisées en fonction des prix. Avec une indexation sur les 
prix, les retraités conservent intégralement le pouvoir d’achat de leur pension atteint à la liquidation. 
Mais si le pouvoir d’achat des salariés actifs augmente, leur niveau de vie va décrocher 
progressivement de celui des actifs de telle sorte qu’à nouveau une inégalité est introduite entre 
jeunes et vieux retraités : la pension des actifs à la liquidation sera toujours supérieure à la pension 
des retraités après plusieurs années de retraite. Seule l’indexation sur les salaires permet d’éviter un 
traitement inégal des générations de retraités, mais elle est évidemment couteuse. Dans ce dernier 
cas, le retraité maintient en permanence, tout au long de sa retraite, un niveau de vie identique aux 
actifs ayant eu une carrière salariale comparable. 

Ces trois modalités se retrouvent au Maghreb, ce qui introduit à la fois des disparités entre 
générations mais aussi à l’intérieur d’une génération, quand au sein d’un même pays des modalités 
différentes sont adoptées d’une caisse à l’autre. La revalorisation des pensions se fait dans les 
conditions suivantes :

- Algérie :  Revalorisation discrétionnaire par la CNR pour la pension à l’âge légal,  et la pension 
de retraite anticipée. Pas de revalorisation pour la retraite proportionnelle et la retraite sans 
condition d’âge.

- Maroc : CNSS : revalorisation discrétionnaire peu fréquente (4 revalorisations depuis 1979). 
CMR : revalorisation en fonction des traitements de la fonction publique. RCAR : 
revalorisation en fonction du salaire moyen de l’affilié.

- Tunisie : - CNSS : indexation sur le salaire minimum (SMIG). CNRPS : indexation sur les 
salaires.
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Dans le cas de la CNSS tunisienne (graphique ci-dessus), l’indexation est faite en fonction du 
SMIG ce qui permet de maintenir les évolutions de pouvoir d’achat des vieux retraités au niveau 
de celle des jeunes retraités et des actifs, à carrière inchangée. Ce sont donc probablement des 
effets de structure de la population des retraités ( des carrières de plus en plus longues pour les 
jeunes générations) qui expliquent cette décroissance du niveau des retraites selon l’âge.

1.2.3 La diminution des rendements

Le résultat d’ensemble de la redistribution intergénérationelle se mesure en comparant les 
rendements obtenus par chaque génération. Le rendement s’apprécie en rapportant la somme des 
prestations reçues durant la retraite à la somme des cotisations versées durant la période d’activité. 
La Banque Mondiale (Robalino, 2005) a estimé des taux internes de rendement pour les régimes de 
retraite de la zone MENA. Selon Robalino, « dans tous les régimes de retraite, il y a des transferts 
implicites des travailleurs plus jeunes aux travailleurs plus âgés, quel que soit le niveau du revenu, 
parce que les taux de rendement implicite des cotisations varient selon l’âge auquel une personne 
s’affilie au système. En Tunisie, par exemple, un homme de 20 ans prenant sa retraite à l’âge de 60 
ans, bénéficiera d’un taux de rendement réel de 4,5% alors que des hommes de 30 à 40 ans 
bénéficieront respectivement de taux de rendement réels de 7 et de 9% ». Dans ce dernier cas, il 
s’agit de taux de rendement hypothétiques pour des assurés qui ont des carrières différentes. Qu’en 
est il réellement ? Quelle est par exemple la distribution des assurés selon la durée des carrières ? 
Pour réaliser cette mesure, il convient de disposer d’informations précises sur plusieurs générations, 
en particulier sur les durées moyennes des carrières et de la période de retraite, les montants des 
rémunérations et des pensions. Les caisses de retraite des trois pays ne publient pas, et n’estiment 
pas semble-t-il, les rendements.

Il est possible de formuler des hypothèses quant à la tendance des rendements des caisses de 
retraite au cours des précédentes décennies. L’existence de transferts intergénérationnels suppose 
des différences de rendements entre générations : avec par exemple une tendance à la baisse des 
rendements, les jeunes générations ont une situation moins favorable que celle qui les précédent et 
elles font l’objet d’un prélèvement au profit de leurs aînés, par exemple par une augmentation des 
taux de cotisation alors que les paramètres des prestations restent inchangés. Dans les trois pays du 
Maghreb, on relève un mouvement de hausse des cotisations sur le long terme qui s’accélère dans la 
période récente sous la pression de la dégradation du ratio de dépendance démographique.
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Graphique 5 : Evolution des taux de cotisation d’assurance vieillesse pour les salariés du privé

Mais d’autres évolutions peuvent contrecarrer le coût croissant des contributions  pour les actifs, en 
particulier l’espérance de vie à la retraite s’allonge. Seule une exploitation des données individuelles 
dans les fichiers des caisses pourrait permettre d’évaluer ces évolutions.

2- Les inégalités induites par la couverture partielle de la population

L’inégalité la plus sensible reste celle qui oppose les personnes âgées couvertes par un système de 
retraite de celles qui ne le sont pas. Les retraités, entre 20 à 40% de la population âgée, apparaissent 
souvent comme des privilégiés et il conviendrait de comparer les revenus des retraités à ceux de la 
population non couverte. Ces inégalités induisent des transferts implicites entre catégories sociales 
et peuvent avoir des effets sur le marché du travail. 

2.1 –  L’inégalité de la couverture retraite au Maghreb

Au Maghreb, les taux de couverture de la population par les systèmes de retraite, quels que soient 
leurs modes de calcul, diffèrent de manière important entre les pays. Un élément important de 
compréhension de cette différence tient aux catégories couvertes par les régimes et donc à la 
législation. A la lecture des législations, il apparaît très clairement que le champ d'application des 
régimes est très large en Tunisie et peu étendu au Maroc, ce que confirment les chiffres. La faiblesse 
du taux de couverture au Maroc tient aussi à l'absence de couverture pour les salariés de 
l'agriculture, sachant que près de la moitié des actifs travaillent dans ce secteur (Robalino, p52). En 
Tunisie au contraire, l'adhésion des salariés et non salariés est très largement obligatoire, quels que 
soient les secteurs d'activité, d'où l'importance des taux de couverture. L'approche des taux de 
couverture par la population active occupée donne des résultats similaires dans le classement entre 
les pays mais différents quant aux ordres de grandeurs. La différence avec le taux de couverture de 
la population occupée précédent tient aux taux de chômage des pays concernés. Du fait de la 
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multitude de ces régimes obligatoires, le taux de couverture de la population occupée en Tunisie est 
très important, contrairement au Maroc. Près de 75% des actifs qui travaillent (que ce soient dans le 
secteur formel ou informel) sont couverts par un régime de retraite en Tunisie, contre près de 60% 
en Algérie et moins de 25% au Maroc.

Graphique 6 : Taux de couverture des personnes âgées

                              

Les taux de couverture des personnes âgées mettent en lumière des situations qui diffèrent. Si 
moins de 20% des + de 60 ans touchent une pension au Maroc, ce sont 35% en Algérie et 38% en 
Tunisie. Ces taux de couverture peuvent paraître faibles au regard des taux de couverture des 
cotisants. Ils s’expliquent cependant en rappelant que le système est assurantiel (et non universel) 
et qu’il faut donc travailler pour s’ouvrir des droits dans chacun des pays concernés. Sont donc 
exclus du champ de la retraite l’ensemble des inactifs, les femmes au foyer par exemple mais aussi 
les chômeurs. Au total, ce sont donc une minorité voir une large minorité des personnes âgées qui 
sont concernées par le système de retraite. Les femmes sont sans doute la catégorie la moins bien 
couverte.

Faute d’être couverte par l’assurance vieillesse, les Etats ont mis en place en Europe des dispositifs 
d’assistance spécifiques aux populations âgées, financés par l’impôt. Il s’agit par exemple en France 
du minimum vieillesse qui garantit à toute personne de 65 ans et plus un revenu minimum. Mais en 
raison de la couverture très large de la population par l’assurance vieillesse, ces programmes 
d’assistance ne concernent qu’une faible part de la population. La situation est totalement différente 
dans des pays comme ceux du Maghreb qui doivent faire face au contraire à une population 
majoritairement non couverte par des régimes de retraite. Les programmes d’assistance mis en place 
varient fortement d’un pays à l’autre. Au Maroc, il n’existe pas de programmes d’aide sociale 
spécifique aux personnes âgées. En Algérie, l’aide sociale concerne un nombre non négligeable de 
personnes démunies dont des personnes âgées, mais à des montants très faibles, voire même très 
inférieurs au seuil de pauvreté, ce qui ne permet pas à ces personnes de sortir de la pauvreté. En 
Tunisie, il existe une panoplie de programmes sociaux visant l’amélioration de l’état démuni des 
personnes âgées, l’aide médicale gratuite en faveur des personnes nécessiteuses leur permettant 
d’accéder aux soins gratuitement, en plus du PNAFN qui aide 77 883 personnes avec un montant par 
famille supérieur au seuil de pauvreté. Ces programmes tunisiens permettent alors, aux personnes 
âgées démunies d’échapper à la pauvreté. 
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En l’absence d’une couverture sociale, assurance ou assistance, les sources de revenu des personnes 
âgées vont provenir d’une activité professionnelle, de la perception de revenus du patrimoine et 
surtout d’un transfert intergénérationnel direct par la prise en charge par les descendants. Des 
données d’enquêtes confirment l’importance de l’aide de la famille dans les trois pays.

Tableau 4 : Les sources de revenu des personnes âgées- Résultats d’enquêtes

Algérie (2002) Maroc (1995) Tunisie (1996)
Retraite
Activité professionnelle
Aide des enfants et de la famille
Revenus de la propriété
Aide sociale
Autres

53%

28%
8%

11%

27%
35%
50%
21%
5%

18%
12%
56%
8%
7%

Sources : Algérie : Enquête algérienne sur l’état de santé de la famille, 2002, ONS. Maroc : Enquête 
nationale de la famille, 1995 in El Youbi (2002) Pour le Maroc, il s’agit des moyens envisagés pour 
vivre la vieillesse (total supérieur à 100%). Tunisie : Enquête nationale sur l’état de santé et les 
conditions de vie des personnes âgées de 65 ans et plus vivant à domicile, 1996, INS.  

2.2 – Des transferts probables des non assurés aux assurés

L’analyse démontre que le rendement de systèmes de retraite par répartition tend à s’aligner sur 
celui de la croissance économique. Si un régime offre à ses assurés un rendement supérieur, ils 
bénéficient  d’un transfert implicite provenant du reste de la population. Dans le cas d’un pays dont 
la population est totalement couverte par le système de retraite, le transfert se fait entre assurés de 
générations différentes. Dans le cas d’un pays dont la population n’est que partiellement couverte, 
on peut s’attendre à des transferts implicites des non assurés aux assurés. Ces transferts sont opérés 
de manière non maîtrisée par l’impôt pour les régimes publics, par les prix pour les régimes des 
entreprises privées. Il convient pour évaluer ces transferts possibles d’estimer le rendement de la 
retraite au Maghreb. 

Le taux interne de rendement de l’opération retraite est le taux d’actualisation qui égalise la somme 
de cotisations payées et la somme des prestations reçues. A partir d’une définition très simple, il 
ressort rapidement que le calcul de taux internes de rendement est délicat et nécessite très souvent 
de recourir à une méthodologie de cas-types ou de microsimulation. Quelle que soit la méthode 
retenue, elle nécessite de faire des hypothèses plus ou moins fortes sur tout un ensemble de 
paramètres, ce qui rend les interprétations et comparaisons de taux interne de rendements souvent 
délicats.

La seule comparaison entre pays du Maghreb en termes de taux interne de rendement qui existe est 
celle proposée dans le rapport de la Banque Mondiale ( Robalino, 2005). 
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Graphique 7 : Taux de rendement des régimes

Source : Robalino, op. cité, page 80

Au cours des 15 dernières années, les taux de croissance observés pour le PIB ont été les suivants : 
2,8% en Algérie, 2,9% au Maroc et 4,6% en Tunisie. Il apparaît ainsi que le rendement des régimes 
de retraite est élevé, généralement supérieur au taux de croissance de l’économie. La Tunisie 
présente les taux internes de rendement les plus élevés, juste devant la Maroc, l’Algérie présente 
une situation légèrement moins favorable à ces assurés. L’estimation de la Banque mondiale est 
corroborée par celle de Ben Braham (2003) puisqu’il estime les taux internes de rendement de la 
CNSS à 6,31/6,89% et ceux de la CNRPS  à 5,5/5,06% selon les hypothèses.  Ils sont élevés au regard 
de l’équilibre financier des régimes, Robalino affirmant que ces régimes ne seraient pas viables avec 
des taux internes de rendement supérieurs à 3%. Ils paraissent aussi élevés au regard de ce qui se 
fait dans certains pays, le taux interne de rendement du régime général français étant proche de 3.5 
à 4%. Compte tenu de l’extrême fragilité de ces estimations au regard des hypothèses qu’elles 
exigent, on évitera d’estimer l’importance du transfert dont bénéficient les retraités de ces pays. 

Cette communication donne sans doute un examen impressionniste des inégalités liées au système 
de retraite du Maghreb, les inégalités jouant dans des sens contradictoires sur plusieurs dimensions. 
Nous tenterons une conclusion synthétique en soulignant que les systèmes de retraite maghrébins 
ont tendance à renforcer les inégalités verticales au moins pour deux raisons : du fait du caractère 
très partiel de la couverture, en raison d’autre part de l’existence de régimes différents entre le 
privé et le public. Mais la solution pour réduire ces inégalités réside plus dans l’extension de la 
couverture que dans la diminution de la générosité de certains régimes. 
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Résumé

Les systèmes de retraite du Maghreb ont des effets contradictoires sur  la répartition des revenus des assurés sociaux. Ils ont tendance à amplifier l’écart entre salariés du public et du privé, mais à l’inverse à resserrer l’éventail des revenus à l’intérieur de chaque régime. Ils opèrent une redistribution horizontale au profit des familles par les pensions au profit des survivants. Entre générations, les vieux retraités sont défavorisés par rapport aux jeunes retraités et des dispositifs temporaires de retraite anticipée créent des inéquités. L’inégalité la plus forte oppose les assurés au non assurés dans la mesure où les systèmes de retraite ne couvrent qu’une fraction minoritaire de la population âgée. 



Les pays du Maghreb sont dotés de systèmes de retraite qui relèvent du principe bismarckien en ce sens que les régimes de retraite sont obligatoires, professionnels et contributifs. Cette relative identité entre les trois pays trouve pour partie son origine dans l’empreinte coloniale puisque les régimes publics ont été créés assez tôt dans les trois pays, à la fin du 19è en Tunisie, au début du 20è siècle en Algérie et au Maroc. En revanche, seule l’Algérie a bénéficié de la mise en place avant son indépendance, à partir de 1953, de régimes obligatoires pour le secteur privé. Ces derniers ont été instaurés après l’indépendance au Maroc et en Tunisie. Les nouveaux Etats, y compris celui de l’Algérie en ne modifiant pas l’architecture de leurs systèmes, confirmaient leur préférence pour les principes bismarckiens. Les pensions sont à prestations définies, elles sont donc calculées en appliquant un taux de pension à un salaire représentatif de la carrière. Le financement se fait par répartition, avec des cotisations à la charge des employeurs et des salariés. Dans les trois pays, le système ne comprend que des régimes de base, à l’exception d’une curiosité au Maroc puisqu’il existe un régime complémentaire facultatif en répartition. Autre identité forte, il n’existe aucun dispositif d’assistance du type minimum vieillesse dans les trois pays, mais l’Algérie et la Tunisie ont des dispositifs d’assistance généraux, pour des montants d’aides modestes,  qui peuvent couvrir des personnes âgées.  Au total, les dépenses de retraite représentaient en 2004 une part non négligeable du PIB, de 3% en Algérie à 4% au Maroc et 4,9% en Tunisie. 

Comme tout dispositif de transfert, ces systèmes de retraite ont une incidence sur la répartition des revenus. Ils peuvent réduire, augmenter ou laisser inchangées les inégalités entre retraités à l’intérieur d’une génération ou d’une génération à l’autre. Quelles hypothèses peut-on avancer pour les systèmes de retraite maghrébins ? A l’intérieur d’une génération de retraités on peut émettre trois propositions : 1- Un système de retraite, composé de plusieurs régimes et présentant des différences dans la nature des droits peut créer des inégalités entre retraités alors même qu’ils ont eu des carrière égales ; 2-  Un système de retraite bismarckien qui a pour principe de proportionner la pension au salaire de la carrière aura tendance à conforter les inégalités issues de l’activité professionnelle à l’intérieur d’une génération ; 3- Mais cette tendance est souvent corrigée par des dispositifs explicitement redistributifs. Entre générations, les systèmes de retraite par répartition ont tendance à avoir des taux de rendement qui diminuent avec l’arrivée à maturité et avec le vieillissement démographique de telle sorte que les nouvelles générations obtiendraient un avantage moins élevé que celui qu’avait obtenu les premières générations. Ces hypothèses, qui font l’objet de la première partie de cette communication, sont conformes à celles que l’on peut émettre pour tout système de retraite par répartition bismarckien. Mais au Maghreb, les systèmes de retraite présentent une particularité très forte qui les différencie de leurs congénères bismarckiens d’Europe : contrairement à ces derniers ils ne couvrent qu’une partie de la population. Dès lors, les systèmes de retraite créent très probablement des inégalités, à l’intérieur d’une génération et entre générations, entre insiders et outsiders, entre individus couverts par un régime de retraite et ceux qui ne le sont pas. Ces inégalités feront l’objet de la seconde partie.    



1- Les multiples dimensions des inégalités entre insiders

L’opération retraite se réalise par un prélèvement sur les actifs qui finance les pensions versées aux retraités. Une telle opération risque de perturber la distribution des revenus d’une part à l’intérieur d’une même génération entre les individus appréhendés selon différents critères, statut social, niveau de revenu, genre et d’autre part entre individus appartenant à des générations différentes.  



1.1 -  Des inégalités contradictoires à l’intérieur d’une génération

L’analyse portera sur trois types d’inégalités : celles entre secteurs privé et public, entre niveaux de salaires, entre types de famille. Les inégalités entre les hommes et les femmes seront exclues dans la mesure où les systèmes de retraite des trois pays semblent neutres à l’égard du genre : il n’existe pas, pour les retraités de droit direct, de dispositifs qui modifient sensiblement la répartition des revenus initiaux selon le sexe. De même, est exclu de l’analyse l’ensemble des inégalités qui passent par les différences d’espérance de vie, entre hommes et femmes, entre catégories sociales, entre niveaux de revenu, dans la mesure où ces données ne sont pas disponibles.





1.1.1  L’opposition public privé

Rapidement après l’indépendance, le Maroc et la Tunisie introduisaient des régimes de retraite obligatoires pour le secteur privé, à l’exclusion des non salariés au Maroc, qui s’ajoutaient aux régimes existant déjà pour le public. L’Algérie disposait déjà lors de l’indépendance d’un système de retraite obligatoire pour le public et le privé et décidait dans un premier temps de maintenir les huit régimes existants. En 1983, le gouvernement algérien adoptait les trois principes suivants, qui le conduisait à unifier l’ensemble des régimes en un régime unique, géré par la CNR (Caisse nationale de retraite) : - unicité du régime pour les travailleurs salariés, - uniformisation des règles relatives à l’application des droits, - uniformisation des règles relatives à l’appréciation des avantages. Par la suite, en 1992, une caisse propre aux professions indépendantes  (la CASNOS) était réintroduite. En 2009, l’architecture des systèmes, très peu modifiée depuis 15 ans, oppose l’Algérie avec un seul régime pour l’ensemble des salariés du public et du privé et le Maroc et la Tunisie qui ont maintenu des régimes différents entre public et privé. 

Tableau 1 : Les régimes de retraite en 2009

		

		Algérie

		Maroc

		Tunisie



		Public

		

CNR



		CMR (titulaires)

RCAR (Contractuels)

		CNRPS



		Salariés du privé

		

		CNSS

CIMR(complémentaire)

		

CNSS (7 régimes)



		Indépendants

		CASNOS

		Pas de régimes obligatoires

		







Ainsi, la première source d’inégalités entre assurés tient à cette diversité institutionnelle puisque d’un régime à l’autre les prestations différent. La différence la plus forte oppose le public au privé au Maroc et en Tunisie. Si l’âge d’ouverture des droits est le même dans tous les régimes, 60 ans, les autres paramètres varient selon les régimes. En première analyse, les taux de pension les plus élevés s’observent dans les régimes publics ; de même  les salaire de référence portent sur le dernier salaire des fonctionnaires au Maroc et en Tunisie alors qu’ils concernent les 8 ou 10 dernières années dans le secteur privé. 

Tableau 2 : Taux de pension pour un départ à la retraite à 60 ans pour une carrière complète (Législations 2008)

		

		Algérie

		Maroc

		Tunisie



		Salariés du public

		



80%

(32 ans de cotisation)

(5 derniers ou 5 meilleurs salaires annuels)

		CMR : 100%

(40 ans-dernier salaire)

RCAR : 90%

(45 ans-salaire moyen de la carrière)



		90%

(40 ans-dernier salaire)



		Salariés du privé

		

		70%

(28 ans- 8 derniers salaires annuels)

		80%

(30 ans-10 derniers salaires annuels)







Mais il convient de nuancer ces avantages en comparant les taux de pension pour des durées de carrières identiques. En effet, les salariés du privé au Maroc et en Tunisie peuvent obtenir une retraite à taux plein avec 28 ou 30 ans d’activité professionnelle contre 40 ans dans le secteur public. Ainsi, un fonctionnaire marocain après 30 ans d’activité à 60 ans (30 ans est la durée minimale de service) bénéficiera d’un taux de pension de 60% contre 70% pour un salarié du privé après 28 ans de carrière, un fonctionnaire tunisien après 30 ans de carrière d’un taux de pension de 70% contre 80% dans le privé. Les conditions de revalorisation du salaire de la carrière ont également une forte incidence sur le montant de la retraite au moment de la liquidation. Or elles peuvent être différentes selon les caisses, introduisant ainsi un traitement inégal entre des actifs égaux au moment de la liquidation. En Algérie et au Tunisie, la revalorisation apparaît homogène, discrétionnaire à la CNR qui couvre la totalité des salariés, sur les salaires en Tunisie pour les secteurs public et privé. En revanche, les modalités varient selon les caisses au Maroc : une revalorisation des carrières sur les salaires  dans l’ensemble du secteur public mais une situation très défavorable pour les assurés à la CNSS puisque les salaires de la carrière ne font pas l’objet de revalorisation. 

Les taux de remplacement réels, fonctions des conditions effectives de la liquidation (durées de carrière, revalorisation) constituent un indicateur  de mesure des inégalités mais malheureusement l’information sur ce point est très partielle. Au Maroc, les taux de remplacement réels étaient proches de 70% en 1999 dans le privé (CNSS 1999) pour les salariés n’ayant pas bénéficié du dispositif de minimum de pension. Ces taux de remplacement réels apparaissent très variables dans le public : élevés pour les titulaires (CMR) puisqu’ils atteignent 81,5% pour ceux qui ont liquidé leur retraite en 2005, mais faibles pour les contractuels, 43% en 2005. Ces différences dans le public tiennent aux durées effectives de carrière, en moyenne de 32,7 années à la CMR pour les liquidations de 2005 contre 21,4 ans au RCAR. Au total, les pensions moyennes des fonctionnaires (4000 dirhams mensuels en 2005) apparaissent très supérieures à celles des contractuels (3000) et des salariés du privé (1400) au Maroc ce qui semble plus lié aux différences de salaire et de qualification entre public et privé qu’aux différence entre dispositifs de retraite. Mais les différences de réglementation amplifient les inégalités de salaire entre public et privé : on peut estimer les écarts entre les niveaux de pension entre privé et public de 1 à 3 mais seulement de 1 à 2,4 pour les salaires moyens. 

L’architecture des systèmes de retraite laisse à penser que l’Algérie avec une seule caisse pour l’ensemble des salariés et la Tunisie avec seulement deux caisses, l’une pour le privé, l’autre pour le public, offrent un traitement égal aux assurés à l’intérieur de chacune des caisses. En ce qui concerne l’Algérie, la CNR a mis en place depuis 1994 plusieurs pensions pour favoriser les départs anticipés, avant 60 ans. Si les paramètres, taux de pension, salaire de référence, sont identiques, il n’en reste pas moins qu’est ainsi créée une distorsion entre actifs selon la durée de leur carrière. Le cas de la Tunisie est différent puisque la CNSS regroupe en réalité en son sein 9 régimes différents dont 7 sont obligatoires. Les différences entre les régimes tiennent davantage à un traitement différencié des taux de cotisation que des prestations. Certains régimes ont été créés pour développer l‘assurance sociale dans des secteurs professionnels au faible taux de couverture en leur offrant des taux de cotisation plus faibles que ceux du régime standard des salariés non agricoles.   







1.1.2 Une contributivité atténuée qui  resserre l’éventail des revenus

Dans les trois pays, les systèmes de retraite, organisés selon le principe bismarckien de retraite contributive, versent des pensions à prestations définies : la pension s’obtient en appliquant un taux de pension au salaire représentatif de la carrière. Dès lors, la hiérarchie des salaires se trouve strictement reproduite au moment de la retraite.  Certes le taux de pension est fonction de la durée de la carrière mais si on raisonne sur la hiérarchie des rémunérations sur l’ensemble de la vie professionnelle, cette dernière est parfaitement reproduite. Mais deux dispositifs vont corriger la distribution initiale. Il s’agit d’abord du salaire de référence qui dans les pays du Maghreb est calculé sur une fraction de la carrière (5 meilleures années en Algérie, 8 et 10 meilleures années pour le secteur privé au Maroc et en Tunisie). Le mode de calcul du salaire de référence conduit à une redistribution des carrières longues au profit des carrières courtes. Mais faute de données sur les carrières salariales des assurés des trois pays, il n’est pas possible de discerner l’incidence de cette règle correctrice des aléas de carrière sur la distribution des retraites.

Le second dispositif, habituel dans les systèmes bismarckiens, a pour fonction explicite de corriger la répartition initiale des rémunérations au profit des faibles salaires et au détriment des plus élevés. Les trois pays ont mis ainsi en place un minimum de retraite au profit des rémunérations les plus faibles qui relève le taux de remplacement pour le bas de l’échelle de rémunérations et conduit ainsi à la resserrer. Les graphiques ci-dessous illustrent ce premier effet. Ils donnent l’évolution du taux de pension par niveau de salaire selon la durée de carrière. Pour chacune des caisses de retraite, la courbe supérieure correspond à des carrières complètes et au taux maximum de pension. Le montant des salaires, en abscisse, est exprimé en en pourcentage du salaire moyen de chaque pays. Ainsi, la CNR en Algérie, la CNSS au Maroc et en Tunisie, la CNRPS en Tunisie relèvent le taux de remplacement des rémunérations les plus faibles pour des salariés ayant accomplis une carrière complète. Le relèvement peut être substantiel comme en Algérie où le taux de remplacement passe de 80 à 120% et à la CNSS en Tunisie. Il est beaucoup plus modeste dans le secteur privé marocain ou les secteurs publics marocain et tunisien. 

A l’autre extrémité de l’échelle, les régimes bismarckiens européens ont retenu un plafonnement des cotisations et des prestations selon un argument qui a été développé par P. Laroque (1946) : « au dessus d’un certain revenu, c’est le devoir des intéressés eux-mêmes de faire un effort volontaire de prévoyance libre. C’est pourquoi notre système repose sur l’idée de cotisations et de prestations proportionnelles aux revenus dans la limite d’un plafond ». Le plafonnement des cotisations et des prestations n’existe qu’au Maroc, avec un plafond relativement faible à la CNSS (180% du salaire moyen) et élevé au RCAR (280% du salaire moyen) mais n’existe pas à la CMR. Dans la mesure où prestations et cotisations sont plafonnées aux mêmes niveaux, ce mécanisme ne produit pas d’effets redistributifs. 



		Graphique 1 : Taux de pension en fonction du niveau de salaire et de la durée de carrière
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		Salarié du privé au Maroc (CNSS)



		

		



		Salarié non titulaire du public au Maroc (RCAR)

		Salarié titulaire du public au Maroc (CMR)



		

		



		Salarié du privé en Tunisie (CNSS – RSNA)
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Source : calcul des auteurs

En comparant la distribution des salaires à celle de pensions, il est possible d’évaluer l’incidence redistributive d’un régime de retraite. Benjelloun (2009), à partir d’échantillons représentatifs de salariés des caisses marocaines met en évidence l’effet redistributif de la réglementation actuelle. L’effet est particulièrement sensible pour la CNSS comme le montre le graphique ci-dessous ; il est lié au mécanisme du plafond et du minimum de pension. L’effet est beaucoup moins sensible pour le RCAR. 

Graphique 2 : L’effet redistributif des retraites : CNSS Maroc

                     [image: ]

                        Source : Benjelloun 2009.

Il a été possible de réaliser une estimation comparable pour la Tunisie en prenant les données de la CNSS relatives aux salaires déclarés et en les comparant à la répartition des pensions de 2004. On observe alors une très forte dispersion entre les distributions des pensions vieillesse au sein de la CNSS  par rapport à la distribution des salaires déclarés.

Graphique 3 : Evolution des salaires et des pensions vieillesse au sein de la CNSS  Tunisieen 2004



Source : Calcul des auteurs à partir du rapport annuel de la CNSS Tunisie 2004

Il apparait très clairement que la distribution des pensions est beaucoup plus inégalitaire que la distribution des retraites en 2004. Ce constat est très surprenant dans la mesure où les régimes sont contributifs avec existence de minima ce qui devrait réduire les inégalités. Deux pistes peuvent être avancées pour expliquer la situation. Il existe vraisemblablement une différence entre les salaires déclarés et les salaires réels, avec une sous déclaration des hauts salaires dans le secteur privé. La comparaison est faite entre des retraites versées en 2004 et des salaires de 2004. Or les retraites de 2004 sont le pendant de salaires versés bien avant 2004. On peut alors émettre comme hypothèse que les salaires distribués auparavant aux actifs cotisants étaient plus inégalitaires que les salaires de 2004. Cela demanderait à être vérifié.  

1.1.3  Des redistributions horizontales au profit des familles

Les régimes maghrébins de retraite n’offrent pas de majorations de pensions pour des enfants élevés comme dans le système français. La CNR en Algérie dispose d’une majoration pour conjoint à charge. Mais le dispositif de pensions pour les survivants conduit à une redistribution horizontale significative, dont le déclenchement est lié au décès du titulaire de la pension de droit direct. Le nombre des conjoints survivants et des orphelins recevant une pension apparaît très élevé et en très forte progression depuis 10 ans dans les trois pays. Les pensionnés survivants représentent 43 à 44% du total des pensionnés en Algérie et Tunisie, de l’ordre de 30% au Maroc.  Ils ne représentaient que 14% des bénéficiaires de pensions en 1988 en Algérie, pays où la progression a été la plus forte. Certes, les pensions versées aux survivants sont d’un montant très inférieur à celles de droit direct ce qui réduit leur impact sur les dépenses totales des régimes. 

Tableau 3 : Les pensions de survivants en 2006

		

		Nombre d’ayant droits en % du total de pensionnés

		Prestations des ayant droits en % des pensions de retraite



		Algérie (CNR)

Maroc (ensemble des caisses pour 2005)

Tunisie (CNSS)

		44%

29%



43%

		

6,5%



18,6%





		Source : Caisses de retraite

Il convient de signaler l’importance prise par les pensionnés orphelins en Algérie et en Tunisie, et notamment des orphelins de plus de 21 ans qui en Algérie représentent le chiffre étonnant de 35% du nombre total des pensions de survivants. Il s’agit à 97% de femmes en vertu du dispositif qui ouvre droit à pension aux enfants à charge et aux collatéraux au troisième degré à charge, de sexe féminin, sans revenu, quel que soit leur âge. Dans un contexte de taux chômage élevé, on peut penser que ce dispositif s’apparente in fine à une forme d’allocation chômage. La CNSS, en Tunisie, considère également que la fille d’un assuré décédé est ayant droit tant qu’elle ne dispose pas de ressources ou que l’obligation alimentaire n’incombe pas à son époux.

Les inégalités entre assurés d’une même génération s’enchevêtrent de telle sorte qu’il est difficile d’estimer le sens global. Le même phénomène s’observe pour les inégalités entre générations. 





1.2 – Entre générations

Les inégalités entre générations  peuvent être provoquées par des changements de législations, c’est le cas par exemple de la mise en place de retraites anticipées. Les inégalités peuvent tenir à la réglementation elle même : les dispositifs d’indexation des pensions peuvent amener une inégalité entre jeunes et vieux retraités. Enfin les inégalités entre générations sont liées à l’évolution des rendements des régimes de retraite.

1.2.1 Les dispositifs de retraite anticipée

L’Algérie à partir de 1994 et le Maroc en 2004 ont mis en place des politiques de départs anticipés à la retraite qui ont créé des disparités entre générations de retraités. A partir de 1994, en vue de réduire le secteur public et de faire face à la montée du chômage, le gouvernement algérien met en place un programme classique de départs anticipés : une première pension, la pension de retraite anticipée, est créée en 1994 pour un départ à partir de 50 ans pour les travailleurs susceptibles de perdre leur emploi. En 1997 deux nouvelles pensions, la retraite proportionnelle et la retraite sans condition d’âge,  allègent les conditions et élargissent à l’ensemble des actifs la possibilité de liquider la retraite avant 60 ans. En 2006, ces deux dernières mesures concernaient le tiers des pensionnés de droit direct, ce qui montre le succès de ce dispositif. Les acteurs économiques, notamment les responsables de l’UGTA[footnoteRef:2], reconnaissent aujourd’hui que les effets des départs anticipés sur le chômage ont été extrêmement réduits. Au delà des effets sur l’équilibre financier de la CNR, cette politique introduit une inégalité manifeste entre les générations parties à la retraite avant 1994 et celles qui bénéficient de ce dispositif depuis 1994, d’autant qu’elles connaissent également un allongement de l’espérance de vie. On peut penser que ces pensions de départ anticipé seront remises prochainement en cause, créant ainsi une disparité également avec les générations futures.  [2:  Entretien des auteurs avec le secrétaire général de l’UGTA en 2007.] 


Le Maroc a mis en place en 2004 un programme de départ volontaire pour les fonctionnaires afin de diminuer les effectifs du secteur public. Ce programme a incité 30000 fonctionnaires, dont la moitié de cadres, a bénéficié de ce dispositif avantageux qui lui aussi crée une disparité entre générations mais de manière très passagère. 

1.2.2 Des retraites décroissantes pour les vieux retraités



Une diminution des retraites selon l’âge des retraités est observée dans les trois pays. Le graphique ci-dessous donne le cas de la CNSS en Tunisie et corrobore les observations faites par exemple au Maroc pour la CMR. La pension moyenne versée par la CNSS s’élève à près de 3000 dinars mensuels pour les retraités les plus jeunes et à 1785 pour les plus de 90 ans. Cette disparité de pensions selon l’âge des retraités peut être liée soit aux caractéristiques de cette population au moment de la liquidation (durées des carrières) soit aux effets des conditions de revalorisation des carrières et des pensions. 





Analysons d’abord l’impact possible des modes d’indexation sur les retraites. Les conditions de revalorisation des pensions (se reporter à Dupuis, El Moudden, 2002) peuvent introduire une inégalité entre retraités. Première possibilité, l’absence de toute revalorisation. Dans ce cas, les retraités au fur et à mesure qu’ils vieillissent voient le pouvoir d’achat de leur retraite se réduire et une inégalité s’instaure entre jeunes retraités au moment de la liquidation et vieux retraités. Deuxième possibilité, les pensions sont revalorisées en fonction des prix. Avec une indexation sur les prix, les retraités conservent intégralement le pouvoir d’achat de leur pension atteint à la liquidation. Mais si le pouvoir d’achat des salariés actifs augmente, leur niveau de vie va décrocher progressivement de celui des actifs de telle sorte qu’à nouveau une inégalité est introduite entre jeunes et vieux retraités : la pension des actifs à la liquidation sera toujours supérieure à la pension des retraités après plusieurs années de retraite. Seule l’indexation sur les salaires permet d’éviter un traitement inégal des générations de retraités, mais elle est évidemment couteuse. Dans ce dernier cas, le retraité maintient en permanence, tout au long de sa retraite, un niveau de vie identique aux actifs ayant eu une carrière salariale comparable. 



Ces trois modalités se retrouvent au Maghreb, ce qui introduit à la fois des disparités entre générations mais aussi à l’intérieur d’une génération, quand au sein d’un même pays des modalités différentes sont adoptées d’une caisse à l’autre. La revalorisation des pensions se fait dans les conditions suivantes :

· Algérie :  Revalorisation discrétionnaire par la CNR pour la pension à l’âge légal,  et la pension de retraite anticipée. Pas de revalorisation pour la retraite proportionnelle et la retraite sans condition d’âge.

· Maroc : CNSS : revalorisation discrétionnaire peu fréquente (4 revalorisations depuis 1979). CMR : revalorisation en fonction des traitements de la fonction publique. RCAR : revalorisation en fonction du salaire moyen de l’affilié.

·  Tunisie : - CNSS : indexation sur le salaire minimum (SMIG). CNRPS : indexation sur les salaires.

Dans le cas de la CNSS tunisienne (graphique ci-dessus), l’indexation est faite en fonction du SMIG ce qui permet de maintenir les évolutions de pouvoir d’achat des vieux retraités au niveau de celle des jeunes retraités et des actifs, à carrière inchangée. Ce sont donc probablement des effets de structure de la population des retraités ( des carrières de plus en plus longues pour les jeunes générations) qui expliquent cette décroissance du niveau des retraites selon l’âge.



1.2.3  La diminution des rendements

Le résultat d’ensemble de la redistribution intergénérationelle se mesure en comparant les rendements obtenus par chaque génération. Le rendement s’apprécie en rapportant la somme des prestations reçues durant la retraite à la somme des cotisations versées durant la période d’activité. La Banque Mondiale (Robalino, 2005) a estimé des taux internes de rendement pour les régimes de retraite de la zone MENA. Selon Robalino, « dans tous les régimes de retraite, il y a des transferts implicites des travailleurs plus jeunes aux travailleurs plus âgés, quel que soit le niveau du revenu, parce que les taux de rendement implicite des cotisations varient selon l’âge auquel une personne s’affilie au système. En Tunisie, par exemple, un homme de 20 ans prenant sa retraite à l’âge de 60 ans, bénéficiera d’un taux de rendement réel de 4,5% alors que des hommes de 30 à 40 ans bénéficieront respectivement de taux de rendement réels de 7 et de 9% ». Dans ce dernier cas, il s’agit de taux de rendement hypothétiques pour des assurés qui ont des carrières différentes. Qu’en est il réellement ? Quelle est par exemple la distribution des assurés selon la durée des carrières ? Pour réaliser cette mesure, il convient de disposer d’informations précises sur plusieurs générations, en particulier sur les durées moyennes des carrières et de la période de retraite, les montants des rémunérations et des pensions. Les caisses de retraite des trois pays ne publient pas, et n’estiment pas semble-t-il, les rendements.

Il est possible de formuler des hypothèses quant à la tendance des rendements des caisses de retraite au cours des précédentes décennies. L’existence de transferts intergénérationnels suppose des différences de rendements entre générations : avec par exemple une tendance à la baisse des rendements, les jeunes générations ont une situation moins favorable que celle qui les précédent et elles font l’objet d’un prélèvement au profit de leurs aînés, par exemple par une augmentation des taux de cotisation alors que les paramètres des prestations restent inchangés. Dans les trois pays du Maghreb, on relève un mouvement de hausse des cotisations sur le long terme qui s’accélère dans la période récente sous la pression de la dégradation du ratio de dépendance démographique.

Graphique 5 : Evolution des taux de cotisation d’assurance vieillesse pour les salariés du privé 



Mais d’autres évolutions peuvent contrecarrer le coût croissant des contributions  pour les actifs, en particulier l’espérance de vie à la retraite s’allonge. Seule une exploitation des données individuelles dans les fichiers des caisses pourrait permettre d’évaluer ces évolutions.

 

2- Les inégalités induites par la couverture partielle de la population

L’inégalité la plus sensible reste celle qui oppose les personnes âgées couvertes par un système de retraite de celles qui ne le sont pas. Les retraités, entre 20 à 40% de la population âgée, apparaissent souvent comme des privilégiés et il conviendrait de comparer les revenus des retraités à ceux de la population non couverte. Ces inégalités induisent des transferts implicites entre catégories sociales et peuvent avoir des effets sur le marché du travail. 



2.1 –  L’inégalité de la couverture retraite au Maghreb

Au Maghreb, les taux de couverture de la population par les systèmes de retraite, quels que soient leurs modes de calcul, diffèrent de manière important entre les pays. Un élément important de compréhension de cette différence tient aux catégories couvertes par les régimes et donc à la législation. A la lecture des législations, il apparaît très clairement que le champ d'application des régimes est très large en Tunisie et peu étendu au Maroc, ce que confirment les chiffres. La faiblesse du taux de couverture au Maroc tient aussi à l'absence de couverture pour les salariés de l'agriculture, sachant que près de la moitié des actifs travaillent dans ce secteur (Robalino, p52). En Tunisie au contraire, l'adhésion des salariés et non salariés est très largement obligatoire, quels que soient les secteurs d'activité, d'où l'importance des taux de couverture. L'approche des taux de couverture par la population active occupée donne des résultats similaires dans le classement entre les pays mais différents quant aux ordres de grandeurs. La différence avec le taux de couverture de la population occupée précédent tient aux taux de chômage des pays concernés. Du fait de la multitude de ces régimes obligatoires, le taux de couverture de la population occupée en Tunisie est très important, contrairement au Maroc. Près de 75% des actifs qui travaillent (que ce soient dans le secteur formel ou informel) sont couverts par un régime de retraite en Tunisie, contre près de 60% en Algérie et moins de 25% au Maroc.

Graphique 6 : Taux de couverture des personnes âgées

                              



Les taux de couverture des personnes âgées mettent en lumière des situations qui diffèrent. Si moins de 20% des + de 60 ans touchent une pension au Maroc, ce sont 35% en Algérie et 38% en Tunisie. Ces taux de couverture peuvent paraître faibles au regard des taux de couverture des cotisants. Ils s’expliquent cependant en rappelant que le système est assurantiel (et non universel) et qu’il faut donc travailler pour s’ouvrir des droits dans chacun des pays concernés. Sont donc exclus du champ de la retraite l’ensemble des inactifs, les femmes au foyer par exemple mais aussi les chômeurs.  Au total, ce sont donc une minorité voir une large minorité des personnes âgées qui sont concernées par le système de retraite. Les femmes sont sans doute la catégorie la moins bien couverte.

Faute d’être couverte par l’assurance vieillesse, les Etats ont mis en place en Europe des dispositifs d’assistance spécifiques aux populations âgées, financés par l’impôt. Il s’agit par exemple en France du minimum vieillesse qui garantit à toute personne de 65 ans et plus un revenu minimum. Mais en raison de la couverture très large de la population par l’assurance vieillesse, ces programmes d’assistance ne concernent qu’une faible part de la population. La situation est totalement différente dans des pays comme ceux du Maghreb qui doivent faire face au contraire à une population majoritairement non couverte par des régimes de retraite. Les programmes d’assistance mis en place varient fortement d’un pays à l’autre. Au Maroc, il n’existe pas de programmes d’aide sociale spécifique aux personnes âgées. En Algérie, l’aide sociale concerne un nombre non négligeable de personnes démunies dont des personnes âgées, mais à des montants très faibles, voire même très inférieurs au seuil de pauvreté, ce qui ne permet pas à ces personnes de sortir de la pauvreté. En Tunisie, il existe une panoplie de programmes sociaux visant l’amélioration de l’état démuni des personnes âgées, l’aide médicale gratuite en faveur des personnes nécessiteuses leur permettant d’accéder aux soins gratuitement, en plus du PNAFN qui aide 77 883 personnes avec un montant par famille supérieur au seuil de pauvreté. Ces programmes tunisiens permettent alors, aux personnes âgées démunies d’échapper à la pauvreté. 

En l’absence d’une couverture sociale, assurance ou assistance, les sources de revenu des personnes âgées vont provenir d’une activité professionnelle, de la perception de revenus du patrimoine et surtout d’un transfert intergénérationnel direct par la prise en charge par les descendants. Des données d’enquêtes confirment l’importance de l’aide de la famille dans les trois pays.

Tableau 4 : Les sources de revenu des personnes âgées- Résultats d’enquêtes

		

		Algérie (2002)

		Maroc (1995)

		Tunisie (1996)



		Retraite

Activité professionnelle

Aide des enfants et de la famille

Revenus de la propriété

Aide sociale

Autres



		53%



28%

8%

11%

		27%

35%

50%

21%

5%

		18%

12%

56%

8%

7%





Sources : Algérie : Enquête algérienne sur l’état de santé de la famille, 2002, ONS. Maroc : Enquête nationale de la famille, 1995 in El Youbi (2002) Pour le Maroc, il s’agit des moyens envisagés pour vivre la vieillesse (total supérieur à 100%). Tunisie : Enquête nationale sur l’état de santé et les conditions de vie des personnes âgées de 65 ans et plus vivant à domicile, 1996, INS.  



2.2 – Des transferts probables des non assurés aux assurés

L’analyse démontre que le rendement de systèmes de retraite par répartition tend à s’aligner sur celui de la croissance économique. Si un régime offre à ses assurés un rendement supérieur, ils bénéficient  d’un transfert implicite provenant du reste de la population. Dans le cas d’un pays dont la population est totalement couverte par le système de retraite, le transfert se fait entre assurés de générations différentes. Dans le cas d’un pays dont la population n’est que partiellement couverte, on peut s’attendre à des transferts implicites des non assurés aux assurés. Ces transferts sont opérés de manière non maîtrisée par l’impôt pour les régimes publics, par les prix pour les régimes des entreprises privées. Il convient pour évaluer ces transferts possibles d’estimer le rendement de la retraite au Maghreb. 

Le taux interne de rendement de l’opération retraite est le taux d’actualisation qui égalise la somme de cotisations payées et la somme des prestations reçues. A partir d’une définition très simple, il ressort rapidement que le calcul de taux internes de rendement est délicat et nécessite très souvent de recourir à une méthodologie de cas-types ou de microsimulation. Quelle que soit la méthode retenue, elle nécessite de faire des hypothèses plus ou moins fortes sur tout un ensemble de paramètres, ce qui rend les interprétations et comparaisons de taux interne de rendements souvent délicats.

La seule comparaison entre pays du Maghreb en termes de taux interne de rendement qui existe est celle proposée dans le rapport de la Banque Mondiale ( Robalino, 2005). 

Graphique 7 : Taux de rendement des régimes

[image: ]

Source : Robalino, op. cité, page 80

Au cours des 15 dernières années, les taux de croissance observés pour le PIB ont été les suivants : 2,8% en Algérie, 2,9% au Maroc et 4,6% en Tunisie. Il apparaît ainsi que le rendement des régimes de retraite est élevé, généralement supérieur au taux de croissance de l’économie. La Tunisie présente les taux internes de rendement les plus élevés, juste devant la Maroc, l’Algérie présente une situation légèrement moins favorable à ces assurés. L’estimation de la Banque mondiale est corroborée par celle de Ben Braham (2003) puisqu’il estime les taux internes de rendement de la CNSS à 6,31/6,89% et ceux de la CNRPS  à 5,5/5,06% selon les hypothèses.  Ils sont élevés au regard de l’équilibre financier des régimes, Robalino affirmant que ces régimes ne seraient pas viables avec des taux internes de rendement supérieurs à 3%. Ils paraissent aussi élevés au regard de ce qui se fait dans certains pays, le taux interne de rendement du régime général français étant proche de 3.5 à 4%. Compte tenu de l’extrême fragilité de ces estimations au regard des hypothèses qu’elles exigent, on évitera d’estimer l’importance du transfert dont bénéficient les retraités de ces pays. 



Cette communication donne sans doute un examen impressionniste des inégalités liées au système de retraite du Maghreb, les inégalités jouant dans des sens contradictoires sur plusieurs dimensions. Nous tenterons une conclusion synthétique en soulignant que les systèmes de retraite maghrébins ont tendance à renforcer les inégalités verticales au moins pour deux raisons : du fait du caractère très partiel de la couverture, en raison d’autre part de l’existence de régimes différents entre le privé et le public. Mais la solution pour réduire ces inégalités réside plus dans l’extension de la couverture que dans la diminution de la générosité de certains régimes. 
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taux de remplacement théorique





45 ans et plus	0.2	0.30000000000000032	0.4	0.5	0.60000000000000064	0.70000000000000062	0.8	0.9	1	1.1000000000000001	1.2	1.3	1.4	1.5	1.6	1.7	1.8	1.9000000000000001	2	2.1	2.2000000000000002	2.2999999999999998	2.4	2.5	2.6	2.7	2.8	2.9	3	3.1	3.2	3.3	3.4	3.5	3.6	3.7	3.8	3.9	4	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.87626704358816965	0.84705814213523012	0.81973368593731877	0.79411700825177811	0.77005285648657462	0.74740424306049791	0.72604983611591312	0.70588178511269151	0.68680389902856553	0.66873011221202461	0.65158318625786926	0.63529360660142375	40 ans	0.2	0.30000000000000032	0.4	0.5	0.60000000000000064	0.70000000000000062	0.8	0.9	1	1.1000000000000001	1.2	1.3	1.4	1.5	1.6	1.7	1.8	1.9000000000000001	2	2.1	2.2000000000000002	2.2999999999999998	2.4	2.5	2.6	2.7	2.8	2.9	3	3.1	3.2	3.3	3.4	3.5	3.6	3.7	3.8	3.9	4	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.77890403874503988	0.75294057078687215	0.72865216527761656	0.70588178511269151	0.68449142798806473	0.66435932716488777	0.64537763210303389	0.62745047565572665	0.61049235469205754	0.59442676641068759	0.57918505445143964	0.56470542809015423	30 ans	0.2	0.30000000000000032	0.4	0.5	0.60000000000000064	0.70000000000000062	0.8	0.9	1	1.1000000000000001	1.2	1.3	1.4	1.5	1.6	1.7	1.8	1.9000000000000001	2	2.1	2.2000000000000002	2.2999999999999998	2.4	2.5	2.6	2.7	2.8	2.9	3	3.1	3.2	3.3	3.4	3.5	3.6	3.7	3.8	3.9	4	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.58417802905877969	0.56470542809015423	0.54648912395821259	0.52941133883451852	0.5133685709910476	0.49826949537366538	0.48403322407727434	0.47058785674179454	0.45786926601904387	0.44582007480801616	0.43438879083858029	0.42352907106761573	20 ans	0.2	0.30000000000000032	0.4	0.5	0.60000000000000064	0.70000000000000062	0.8	0.9	1	1.1000000000000001	1.2	1.3	1.4	1.5	1.6	1.7	1.8	1.9000000000000001	2	2.1	2.2000000000000002	2.2999999999999998	2.4	2.5	2.6	2.7	2.8	2.9	3	3.1	3.2	3.3	3.4	3.5	3.6	3.7	3.8	3.9	4	0.4	0.4	0.4	0.4	0.4	0.4	0.4	0.4	0.4	0.4	0.4	0.4	0.4	0.4	0.4	0.4	0.4	0.4	0.4	0.4	0.4	0.4	0.4	0.4	0.4	0.4	0.4	0.38945201937252028	0.37647028539343641	0.36432608263880928	0.35294089255634586	0.34224571399403236	0.33217966358244416	0.32268881605151661	0.31372523782786355	0.30524617734602882	0.29721338320534435	0.28959252722571982	0.28235271404507706	10 ans	0.2	0.30000000000000032	0.4	0.5	0.60000000000000064	0.70000000000000062	0.8	0.9	1	1.1000000000000001	1.2	1.3	1.4	1.5	1.6	1.7	1.8	1.9000000000000001	2	2.1	2.2000000000000002	2.2999999999999998	2.4	2.5	2.6	2.7	2.8	2.9	3	3.1	3.2	3.3	3.4	3.5	3.6	3.7	3.8	3.9	4	0.2	0.2	0.2	0.2	0.2	0.2	0.2	0.2	0.2	0.2	0.2	0.2	0.2	0.2	0.2	0.2	0.2	0.2	0.2	0.2	0.2	0.2	0.2	0.2	0.2	0.2	0.2	0.1947260096862598	0.18823514269671804	0.18216304131940447	0.17647044627817293	0.17112285699701618	0.16608983179122194	0.16134440802575811	0.1568626189139315	0.15262308867301438	0.14860669160267195	0.14479626361285991	0.14117635702253836	5 ans	0.2	0.30000000000000032	0.4	0.5	0.60000000000000064	0.70000000000000062	0.8	0.9	1	1.1000000000000001	1.2	1.3	1.4	1.5	1.6	1.7	1.8	1.9000000000000001	2	2.1	2.2000000000000002	2.2999999999999998	2.4	2.5	2.6	2.7	2.8	2.9	3	3.1	3.2	3.3	3.4	3.5	3.6	3.7	3.8	3.9	4	0.1	0.1	0.1	0.1	0.1	0.1	0.1	0.1	0.1	0.1	0.1	0.1	0.1	0.1	0.1	0.1	0.1	0.1	0.1	0.1	0.1	0.1	0.1	0.1	0.1	0.1	0.1	9.7363004843129819E-2	9.4117571348358908E-2	9.1081520659702153E-2	8.8235223139086674E-2	8.5561428498508216E-2	8.3044915895610943E-2	8.0672204012879056E-2	7.8431309456965762E-2	7.6311544336507234E-2	7.4303345801336074E-2	7.2398131806430038E-2	7.0588178511269098E-2	salaire exprimé en pourcentage du salaire moyen



taux de remplacement théorique





40 ans et plus	0.2	0.30000000000000032	0.4	0.5	0.60000000000000064	0.70000000000000062	0.8	0.9	1	1.1000000000000001	1.2	1.3	1.4	1.5	1.6	1.7	1.8	1.9000000000000001	2	2.1	2.2000000000000002	2.2999999999999998	2.4	2.5	2.6	2.7	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	1	1	1	1	1	1	1	1	1	1	1	1	1	1	1	1	1	1	1	1	1	1	1	1	1	1	1	1	1	1	1	1	1	1	1	1	1	1	1	30 ans	0.2	0.30000000000000032	0.4	0.5	0.60000000000000064	0.70000000000000062	0.8	0.9	1	1.1000000000000001	1.2	1.3	1.4	1.5	1.6	1.7	1.8	1.9000000000000001	2	2.1	2.2000000000000002	2.2999999999999998	2.4	2.5	2.6	2.7	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	0.75000000000000078	0.75000000000000078	0.75000000000000078	0.75000000000000078	0.75000000000000078	0.75000000000000078	0.75000000000000078	0.75000000000000078	0.75000000000000078	0.75000000000000078	0.75000000000000078	0.75000000000000078	0.75000000000000078	0.75000000000000078	0.75000000000000078	0.75000000000000078	0.75000000000000078	0.75000000000000078	0.75000000000000078	0.75000000000000078	0.75000000000000078	0.75000000000000078	0.75000000000000078	0.75000000000000078	0.75000000000000078	0.75000000000000078	0.75000000000000078	0.75000000000000078	0.75000000000000078	0.75000000000000078	0.75000000000000078	0.75000000000000078	0.75000000000000078	0.75000000000000078	0.75000000000000078	0.75000000000000078	0.75000000000000078	0.75000000000000078	0.75000000000000078	20 ans	0.2	0.30000000000000032	0.4	0.5	0.60000000000000064	0.70000000000000062	0.8	0.9	1	1.1000000000000001	1.2	1.3	1.4	1.5	1.6	1.7	1.8	1.9000000000000001	2	2.1	2.2000000000000002	2.2999999999999998	2.4	2.5	2.6	2.7	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	0.6033177650535827	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	10 ans	0.2	0.30000000000000032	0.4	0.5	0.60000000000000064	0.70000000000000062	0.8	0.9	1	1.1000000000000001	1.2	1.3	1.4	1.5	1.6	1.7	1.8	1.9000000000000001	2	2.1	2.2000000000000002	2.2999999999999998	2.4	2.5	2.6	2.7	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	0.6033177650535827	0.40221184336905558	0.30165888252679135	0.25	0.25	0.25	0.25	0.25	0.25	0.25	0.25	0.25	0.25	0.25	0.25	0.25	0.25	0.25	0.25	0.25	0.25	0.25	0.25	0.25	0.25	0.25	0.25	0.25	0.25	0.25	0.25	0.25	0.25	0.25	0.25	0.25	0.25	0.25	0.25	5 ans	0.2	0.30000000000000032	0.4	0.5	0.60000000000000064	0.70000000000000062	0.8	0.9	1	1.1000000000000001	1.2	1.3	1.4	1.5	1.6	1.7	1.8	1.9000000000000001	2	2.1	2.2000000000000002	2.2999999999999998	2.4	2.5	2.6	2.7	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	2.8	0.6033177650535827	0.40221184336905558	0.30165888252679135	0.24132710602143331	0.20110592168452757	0.17237650430102364	0.15082944126339587	0.13407061445635168	0.125	0.125	0.125	0.125	0.125	0.125	0.125	0.125	0.125	0.125	0.125	0.125	0.125	0.125	0.125	0.125	0.125	0.125	0.125	0.125	0.125	0.125	0.125	0.125	0.125	0.125	0.125	0.125	0.125	0.125	0.125	salaire exprimé en pourcentage du salaire moyen



taux de remplacement théorique





30 ans et plus	0.4	0.5	0.60000000000000064	0.70000000000000062	0.8	0.9	1	1.1000000000000001	1.2	1.3	1.4	1.5	1.6	1.7	1.8	1.9000000000000001	2	2.1	2.2000000000000002	2.2999999999999998	2.4	2.5	2.6	2.7	2.8	2.9	1.0063167065998693	0.80505336527989568	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	25 ans	0.4	0.5	0.60000000000000064	0.70000000000000062	0.8	0.9	1	1.1000000000000001	1.2	1.3	1.4	1.5	1.6	1.7	1.8	1.9000000000000001	2	2.1	2.2000000000000002	2.2999999999999998	2.4	2.5	2.6	2.7	2.8	2.9	1.0063167065998693	0.80505336527989568	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	20 ans	0.4	0.5	0.60000000000000064	0.70000000000000062	0.8	0.9	1	1.1000000000000001	1.2	1.3	1.4	1.5	1.6	1.7	1.8	1.9000000000000001	2	2.1	2.2000000000000002	2.2999999999999998	2.4	2.5	2.6	2.7	2.8	2.9	1.0063167065998693	0.80505336527989568	0.67087780439991396	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	15 ans	0.4	0.5	0.60000000000000064	0.70000000000000062	0.8	0.9	1	1.1000000000000001	1.2	1.3	1.4	1.5	1.6	1.7	1.8	1.9000000000000001	2	2.1	2.2000000000000002	2.2999999999999998	2.4	2.5	2.6	2.7	2.8	2.9	1.0063167065998693	0.80505336527989568	0.67087780439991396	0.57503811805706828	0.50315835329993452	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	10 ans	0.4	0.5	0.60000000000000064	0.70000000000000062	0.8	0.9	1	1.1000000000000001	1.2	1.3	1.4	1.5	1.6	1.7	1.8	1.9000000000000001	2	2.1	2.2000000000000002	2.2999999999999998	2.4	2.5	2.6	2.7	2.8	2.9	1.0063167065998693	0.80505336527989568	0.67087780439991396	0.57503811805706828	0.50315835329993452	0.44725186959994234	0.40252668263994851	0.4	0.4	0.4	0.4	0.4	0.4	0.4	0.4	0.4	0.4	0.4	0.4	0.4	0.4	0.4	0.4	0.4	0.4	0.4	5 ans 	0.4	0.5	0.60000000000000064	0.70000000000000062	0.8	0.9	1	1.1000000000000001	1.2	1.3	1.4	1.5	1.6	1.7	1.8	1.9000000000000001	2	2.1	2.2000000000000002	2.2999999999999998	2.4	2.5	2.6	2.7	2.8	2.9	1.0063167065998693	0.80505336527989568	0.67087780439991396	0.57503811805706828	0.50315835329993452	0.44725186959994234	0.40252668263994851	0.36593334785449788	0.33543890219995737	0.30963590972303678	0.28751905902853414	0.26835112175996556	0.25157917664996732	0.23678040155291075	0.22362593479997098	0.21185614875786746	0.20126334131997406	0.2	0.2	0.2	0.2	0.2	0.2	0.2	0.2	0.2	salaire exprimé en pourcentage du salaire moyen



taux de remplacement théorique





40 ans et plus	0.4	0.5	0.60000000000000064	0.70000000000000062	0.8	0.9	1	1.1000000000000001	1.2	1.3	1.4	1.5	1.6	1.7	1.8	1.9000000000000001	2	2.1	2.2000000000000002	2.2999999999999998	2.4	2.5	2.6	2.7	2.8	2.9	1.0063167065998693	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	0.9	35 ans	0.4	0.5	0.60000000000000064	0.70000000000000062	0.8	0.9	1	1.1000000000000001	1.2	1.3	1.4	1.5	1.6	1.7	1.8	1.9000000000000001	2	2.1	2.2000000000000002	2.2999999999999998	2.4	2.5	2.6	2.7	2.8	2.9	1.0063167065998693	0.80505336527989568	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	0.8	30 ans	0.4	0.5	0.60000000000000064	0.70000000000000062	0.8	0.9	1	1.1000000000000001	1.2	1.3	1.4	1.5	1.6	1.7	1.8	1.9000000000000001	2	2.1	2.2000000000000002	2.2999999999999998	2.4	2.5	2.6	2.7	2.8	2.9	1.0063167065998693	0.80505336527989568	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	0.70000000000000062	25 ans	0.4	0.5	0.60000000000000064	0.70000000000000062	0.8	0.9	1	1.1000000000000001	1.2	1.3	1.4	1.5	1.6	1.7	1.8	1.9000000000000001	2	2.1	2.2000000000000002	2.2999999999999998	2.4	2.5	2.6	2.7	2.8	2.9	1.0063167065998693	0.80505336527989568	0.67087780439991396	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	0.60000000000000064	20 ans	0.4	0.5	0.60000000000000064	0.70000000000000062	0.8	0.9	1	1.1000000000000001	1.2	1.3	1.4	1.5	1.6	1.7	1.8	1.9000000000000001	2	2.1	2.2000000000000002	2.2999999999999998	2.4	2.5	2.6	2.7	2.8	2.9	1.0063167065998693	0.80505336527989568	0.67087780439991396	0.57503811805706828	0.50315835329993452	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	0.5	15 ans	0.4	0.5	0.60000000000000064	0.70000000000000062	0.8	0.9	1	1.1000000000000001	1.2	1.3	1.4	1.5	1.6	1.7	1.8	1.9000000000000001	2	2.1	2.2000000000000002	2.2999999999999998	2.4	2.5	2.6	2.7	2.8	2.9	1.0063167065998693	0.80505336527989568	0.67087780439991396	0.57503811805706828	0.50315835329993452	0.44725186959994234	0.40252668263994851	0.36593334785449788	0.35000000000000031	0.35000000000000031	0.35000000000000031	0.35000000000000031	0.35000000000000031	0.35000000000000031	0.35000000000000031	0.35000000000000031	0.35000000000000031	0.35000000000000031	0.35000000000000031	0.35000000000000031	0.35000000000000031	0.35000000000000031	0.35000000000000031	0.35000000000000031	0.35000000000000031	0.35000000000000031	salaire exprimé en pourcentage du salaire moyen



taux de remplacement théorique





courbe de lorenz des salaires	2.2769420514976296E-2	3.5925723090216313E-2	5.4321062901610984E-2	7.4601380524405694E-2	9.5008080397037564E-2	0.11632276054686766	0.14326996593057223	0.17260678179701236	0.20864992385693554	0.26725722731685131	0.33180091120705918	0.38895526695785476	0.44506450424545807	0.50176800700569979	0.57360421560991182	0.62925184397080558	0.67139180917535213	0.70781768329683781	0.73447358207630797	0.7586332073394938	0.77834614933003954	0.7942792760896441	0.80855150704110468	0.82020018589842958	0.83267079754370399	0.84221579455444873	0.85094513307333952	0.8585047635352252	0.86676980414336646	0.87366973718766361	0.88049258602283942	0.88638863169254511	0.89208479621534453	0.89780874690654788	0.90282997643553775	0.90771854941859753	0.91213117222673878	0.91695162428080956	0.92100571588373914	0.9281628950677755	0.93555491219122633	0.94221283667200595	0.94762038357461065	0.95214952902444572	1.0000000000000002	1.1452101494210073E-3	2.7994827326987192E-3	6.0377230050282001E-3	1.0627805348987537E-2	1.6272866841538541E-2	2.3241143533110614E-2	3.3406162802151591E-2	4.5948114131509149E-2	6.3169950529608415E-2	9.4120919459083061E-2	0.13145322402826984	0.16738614788462083	0.2054840747806044	0.24683746315417218	0.30374334678796344	0.35202353669908731	0.39176360920396813	0.42886312320081854	0.45802300789087386	0.4862748233868483	0.51081399272516759	0.53185001051530478	0.55176995219763092	0.56890698993844258	0.58819405232766908	0.60367646810211273	0.61849442486020734	0.63189714342130865	0.64717405431577313	0.66044829006280192	0.67408897232006915	0.68632155055764921	0.69856917480898328	0.71130838106920657	0.72286243480342471	0.73448005371934078	0.74529949005847496	0.75748256860136909	0.76803462544216683	0.78720341601991362	0.80755884681940793	0.82639510358757928	0.84210182330637773	0.8555988414907526	1	Courbe de lorenz des pensions	2.0971372613854657E-2	3.7345321819638594E-2	5.1252050717910239E-2	6.0408744642698173E-2	6.6532283704900108E-2	7.088171331917438E-2	7.408655619285015E-2	7.6611005837392374E-2	7.8588597372537539E-2	8.0801465071028089E-2	0.28432170517989158	0.29670867723925759	0.51471429843191618	0.55709580191018904	0.59436481794711959	0.62666759929289984	0.65439203367628662	0.67952843026287502	0.70291615266243601	0.72399562513512583	0.76904147219290231	0.80615787666442096	0.83819994658595265	0.86400401877122268	0.88473375640650664	0.90202337500476859	0.91618445651206271	0.92829164070150461	0.93954674365072299	0.94976535971817799	0.9685111470030906	0.98413475601225897	0.99265556841449365	0.9975009856163588	0.99942770662970071	0.99984102961936161	0.99992369421729344	1	3.8808860364140087E-6	2.8735251599554015E-5	8.6595256143249142E-5	1.6139616086630699E-4	2.4419513420409283E-4	3.325769131234369E-4	4.2324340249612699E-4	5.1853570149399059E-4	6.1463703148358095E-4	7.496369842933991E-4	1.6720670754345721E-2	1.8128634620224026E-2	4.9575376845369321E-2	5.7830440732630439E-2	6.6902818787881235E-2	7.6501043811547736E-2	8.6392862038609269E-2	9.6989644446554585E-2	0.10849961389554165	0.12045733318734253	0.15249728563784279	0.18766212583602282	0.22665574530746321	0.26586807914506216	0.30435958811435976	0.34289761495495602	0.38018807858177439	0.41737089326309501	0.45731303718278632	0.49874848848765457	0.59005771956922626	0.6848412476262159	0.7479196473712868	0.79089232084155459	0.9925545561428728	0.99755226427983856	0.99874009303778499	0.99999999999999978	





Graphique 4: Pension moyenne par âge à la CNSS

Pension moyenne	50 à 54	55 à 59 	60 à 64	65 à 69	70 à 74	75 à 79	80 à 84	85 à 89	90 à 94	2987.8012924071109	2913.253881201485	2522.6164266666647	2431.0526326342419	2382.0326542135226	2377.2612462625711	2227.8091894977147	1940.8981945363432	1785.0323928944601	



CNR Algérie	1974	1975	1976	1977	1978	1979	1980	1981	1982	1983	1984	1985	1986	1987	1988	1989	1990	1991	1992	1993	1994	1995	1996	1997	1998	1999	2000	2001	2002	2003	2004	2005	2006	2007	7	7	7	7	7	7	11	11	11	11	11	11	11	12.5	14	16	16	16	16	16	16	17.25	17.25	CNSS Maroc	1974	1975	1976	1977	1978	1979	1980	1981	1982	1983	1984	1985	1986	1987	1988	1989	1990	1991	1992	1993	1994	1995	1996	1997	1998	1999	2000	2001	2002	2003	2004	2005	2006	2007	5.04	5.04	5.04	5.04	5.04	5.04	5.04	5.04	5.04	5.04	5.04	5.04	5.04	5.04	5.04	5.04	5.04	5.04	5.04	7.2	8.1	9.120000000000001	9.120000000000001	9.120000000000001	9.120000000000001	9.120000000000001	9.120000000000001	9.120000000000001	11.89	11.89	11.89	11.89	11.89	11.89	CNSS Tunisie	1974	1975	1976	1977	1978	1979	1980	1981	1982	1983	1984	1985	1986	1987	1988	1989	1990	1991	1992	1993	1994	1995	1996	1997	1998	1999	2000	2001	2002	2003	2004	2005	2006	2007	10	12	12	12	12	12	12	12	12.5	12.5	12.5	Taux de couverture des personnes âgées

taux de couverture	Algérie 	Maroc	Tunisie	0.3481132075471699	0.19868421052631591	0.37528604118993186	16
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